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VILLE DE COSNE-D’ALLIER 

 
Procès-verbal du Conseil Municipal 

du 28 novembre 2023 à 19h00 
 

 

 

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-huit novembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la commune 
de Cosne-d’Allier, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Madame Marie CARRÉ, 
Maire. 

 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 19 

 Date de convocation du Conseil Municipal : le 22 novembre 2023 

 
 

Etaient présents (14) : Marie CARRÉ, Alain PATUREAU, Anne-Marie DESSIN, Aurélien CHARANTON, 
Nicole MALOCHET, Gérard CHAUDAGNE, Christelle LAMY, Gérard MONGEAT, Claudine FROISSARD, 
Monique PREVOST, Jean COGNET, Lucas NAMY, Hervé BUREAU, Laurence BRANCO 

 

Etaient excusés ayant donnés pouvoir (1) : Frédéric NEUBAUER à Nicole MALOCHET 

 

Etaient excusés (4) : Stéphanie RUELLE, Séverine FENOUILLET, Jean-Marc JUAN, Gilles BIDAUD 

 

Etaient absents (0) : 

 

lesquels forment la majorité des Membres en exercice. 

 

Nicole MALOCHET est nommée secrétaire. 

 
 
Le Maire ouvre la séance et demande aux membres du Conseil Municipal s’il y a des observations relatives 

au procès-verbal de la séance du 04 septembre 2023. Aucune observation, le procès-verbal est adopté à 
l’unanimité. 
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Ordre du jour 

 
 
 

Numéro Objet 

D2023-11-28-01 Convention de prestation de services pour la maintenance du fonds d'archives 

D2023-11-28-02 Charte d'engagement Sensibilis'haie avec la Fédération des Chasseurs de l'Allier 

D2023-11-28-03 Convention redevance spéciale année 2023 avec le SICTOM Région Montluçonnaise 

D2023-11-28-04 
Convention d’accueil et de fourniture de repas pour les élèves des écoles maternelle et 
élémentaire de la commune avec le collège Emile Guillaumin 

D2023-11-28-05 
Convention de consolidation d'un réseau de lecture publique constitué autour d'une Médiathèque 
Tête de Réseau 

D2023-11-28-06 Demande de subvention auprès de L'Allier à Livre Ouvert - spectacle de noël 2023 

D2023-11-28-07 Spectacle de Noël 2023 - refacturation à Commentry-Montmarault-Néris Communauté 

D2023-11-28-08 
Convention de partenariat MATERIEL avec le CAUE Allier et Commentry-Montmarault-Néris 
Communauté pour le parcours PEPIT 

D2023-11-28-09 
Convention d'assistance à maîtrise d'ouvrage avec l'ATDA - mission assistance pour l'étude de 
maîtrise d'œuvre 

D2023-11-28-10 
Convention de mise à disposition du service des sports de la commune à Commentry-
Montmarault-Néris Communauté 

D2023-11-28-11 
Renouvellement d'un poste dans le cadre du dispositif Contrat Unique d'Insertion - Parcours 
Emploi Compétences (PEC) 

D2023-11-28-12 
Contrat de dépôt et de gestion totale d'appareils de distributeurs automatiques de boissons et de 
denrées alimentaires pour la piscine de Clairval à compter du 1er janvier 2024 

D2023-11-28-13 Mise en place de la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2024 

D2023-11-28-14 Décision modificative n°2 
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D2023-11-28-01 – Administration générale 

Convention de prestation de services pour la maintenance du fonds d'archives 
 
 Considérant la réorganisation et le tri des archives communales réalisés par la société ARKEA WEB en 
2022 et 2023 ; 
 
 Considérant la création d’un classeur Excel qui répertorie, en détail, les différentes boîtes d’archives ce 
qui facilite l’accès et l’utilisation des documents ; 
 
 Considérant la nécessité de conserver les bénéfices de cette intervention et ainsi de poursuivre l’archivage 
des documents produits annuellement par les différents services communaux ; 
 
 Considérant la proposition de contrat ci-annexée, conclue pour une période d’un an renouvelable trois fois 
et mobilisable uniquement sur demande de la commune ; 
 

Considérant qu’avant chaque prestation un état des lieux préparatoire sera établi afin d’acter, via une 
clause particulière, le nombre de mètres linéaires à archiver et donc le nombre de jours d’intervention dont le 
coût s’élève à 410 € HT (frais de déplacement et fournitures inclus) ; 
 

Considérant qu’en cas d’absence d’intervention d’ARKEA WEB sur une année, aucune somme ne sera 
facturée à la commune ; 
 

Le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à signer la convention ci-annexée avec la société 
ARKEA WEB et les éventuels avenants. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise, à l’unanimité, le Maire à signer la convention ci-
annexée et les éventuels avenants. 

 
Pour information, 178,50 mètres linéaires d’archives ont été traités par la société. 

 
 

D2023-11-28-02 – Administration générale 

Charte d'engagement Sensibilis'haie avec la Fédération des Chasseurs de l'Allier 
 

Considérant la proposition de la Fédération des Chasseurs de l’Allier de participer au projet 
Sensibilis’haie, outil de promotion de la haie sur le territoire ; 
 

Considérant qu’en échange d’un engagement de bonne gestion et de préservation des haies, la Fédération 
des Chasseurs fournit un kit de plantation comprenant : 

- 50 mètres linéaires de haie d’arbres variés, 
- un guide de plantation, 
- un panneau pédagogique à implanter à proximité visible de la haie. 

 
Considérant que la Fédération des Chasseurs animera, notamment pour les enfants de l’école primaire, un 

atelier le jour de la plantation pour sensibiliser chacun à la préservation des haies et de l’environnement ; 
 

Considérant donc la charte d’engagement ci-annexée ; 
 

Le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à signer cette charte d’engagement avec la 
Fédération des Chasseurs de l’Allier. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise, à l’unanimité, le Maire à signer la charte ci-
annexée. 
 
 

D2023-11-28-03 – Administration générale 

Convention redevance spéciale année 2023 avec le SICTOM Région Montluçonnaise 

 
 Considérant l’enlèvement et le traitement des déchets produits par la commune par le SICTOM Région 
Montluçonnaise ; 
 
 Considérant le coût de cette prestation facturée trimestriellement par le SICTOM Région Montluçonnaise 
qui s’élève à 37,62€ le m3 pour les déchets résiduels et à 12,00€ le m3 pour les déchets recyclables ; 
 
 Considérant donc la nécessité de développer le tri dans les différents services communaux ; 
 
 Considérant que la convention ci-annexée est établie pour une durée d’un an renouvelable ; 
 
 Le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à signer cette convention avec le SICTOM Région 
Montluçonnaise pour l’année 2023 et ses éventuels avenants. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise, à l’unanimité, le Maire à signer la convention ci-
annexée et ses éventuels avenants. 
 
 

D2023-11-28-04 – Affaires scolaires 

Convention d’accueil et de fourniture de repas pour les élèves des écoles maternelle et élémentaire de 
la commune avec le collège Emile Guillaumin 

 
Vu la convention d’accueil et de fourniture de repas pour les élèves de l’école primaire de la commune 

établie par le collège Emile Guillaumin ; 
 

Considérant que cette convention a pour objet de préciser : 
-  les modalités d’accueil des élèves de l’école élémentaire au restaurant du collège, 
- les modalités de production des repas à emporter au profit des élèves de l’école maternelle ; 
 

Considérant que le collège assure la préparation et la confection des repas dans le respect de la 
réglementation en vigueur ; 

 
Considérant que 100 places maximum sont réservées lors du premier service des collégiens pour les élèves 

de l’école primaire et qu’aucun dépassement n’est possible ; 
 

Considérant que le tarif en vigueur à compter du 1er janvier 2024 sera de 3,50€ pour les élèves et de 3,55€ 
pour les agents municipaux intervenant au service restauration du collège ou accompagnant les élèves de 
maternelle et d’élémentaire ; 

 
Considérant que le collège facturera mensuellement à la commune les repas réellement commandés ; 

 
Considérant ainsi que la commune facturera aux familles le coût que lui facture le collège soit 3,50€ par 

repas à compter du 1er janvier 2024 ; 
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Le Maire propose donc au Conseil Municipal : 

- de l’autoriser à signer la convention ci-annexée avec le collège Emile Guillaumin et les éventuels 
avenants, 

- de fixer le tarif des repas pour les élèves de l’école primaire à 3,50€ et celui des agents municipaux 
à 3,55€ à compter du 1er janvier 2024. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- autorise le Maire à signer la convention ci-annexée, 

- fixe le tarif des repas pour les élèves de l’école primaire à 3,50€ et celui des agents municipaux à 
3,55€ à compter du 1er janvier 2024 

 
 

D2023-11-28-05 – Culture 

Convention de consolidation d'un réseau de lecture publique constitué autour d'une Médiathèque Tête 
de Réseau 

 
Vu la délibération du Conseil Départemental en date du 3 octobre 2023 approuvant le principe de 

subventions exceptionnelles aux Médiathèques Têtes de Réseau (MTR) retenues lors du précédent schéma de 
lecture publique ; 

 
Vu le courrier du Conseil Départemental en date du 3 octobre 2023 indiquant que les cinq MTR se verront 

attribuer : 
- une subvention forfaitaire de fonctionnement de 1 000€, 
- une subvention de 100€ par point lecture, 
- une participation de 15% du salaire du responsable de la médiathèque, 

et sollicitant donc les justificatifs nécessaires au calcul de la subvention allouée à la MTR de Cosne-d’Allier 
pour l’année 2023 ; 

 
Vu la convention de consolidation d’un réseau de lecture publique constitué autour d’une Médiathèque 

Tête de Réseau et notamment autour de celle de Cosne-d’Allier qui détaille les engagements de la collectivité 
et ceux du Département de l’Allier ; 

 
Le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à signer, avec le Conseil Départemental de l’Allier, 

la convention de consolidation d'un réseau de lecture publique constitué autour d'une Médiathèque Tête de 
Réseau pour l’année 2023 et les éventuels avenants. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise, à l’unanimité, le Maire à signer la convention ci-

annexée et les éventuels avenants. 
 
 

D2023-11-28-06 – Culture 

Demande de subvention auprès de L'Allier à Livre Ouvert - spectacle de noël 2023 

 
Considérant l’adhésion de la commune à l’association L’Allier à Livre Ouvert qui regroupe de nombreuses 

communes desservies par la Médiathèque Départementale de l’Allier ; 
 
 Considérant la possibilité pour les communes adhérentes de solliciter une aide financière ponctuelle pour 
l’organisation de rencontres, spectacles, à l’initiative des médiathèques ; 
 
 Considérant l’organisation annuelle par la commune d’un spectacle sur le thème de Noël à destination des 
enfants ; 
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 Considérant le coût de 810€ que représente l’achat du spectacle pour 2023, « le bal de Noël 2 », hors coût 
d’organisation par la commune (frais de personnel, goûter, chauffage, …) ; 
 
 Le Maire propose donc au Conseil Municipal de l’autoriser à demander à l’Association L’Allier à Livre 
Ouvert une subvention à hauteur de 400€ pour financer ce spectacle et son organisation. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise, à l’unanimité, le Maire à solliciter une subvention 
de 400€ auprès de l’Association L’Allier à Livre Ouvert. 

 
 

D2023-11-28-07 – Culture 

Spectacle de Noël 2023 - refacturation à Commentry-Montmarault-Néris-Communauté 

 
 Considérant l’organisation annuelle par la commune d’un spectacle sur le thème de Noël à destination des 
enfants et notamment de ceux de l’accueil de loisirs de Cosne ; 
 
 Considérant la volonté de la Commune et de la Communauté de Communes de travailler de concert pour 
présenter aux familles un évènement de qualité ; 
 
 Considérant donc la participation à hauteur de 200€ de Commentry-Montmarault-Néris-Communauté 
pour l’organisation de ce spectacle ; 
 
 Le Maire propose donc au Conseil Municipal de refacturer cette somme, une fois que le spectacle aura eu 
lieu, à Commentry-Montmarault-Néris-Communauté. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise, à l’unanimité, la refacturation du spectacle de Noël 
à hauteur de 200€ à Commentry-Montmarault-Néris-Communauté. 
 
 

D2023-11-28-08 – Intercommunalité 

Convention de partenariat MATERIEL avec le CAUE Allier et Commentry-Montmarault-Néris 
Communauté pour le parcours PEPIT 

 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 09 avril 2021 autorisant la mise en place d’un parcours PEPIT 

sur le territoire communal ; 
 

Considérant la nécessité de renouveler le matériel lié à ce parcours PEPIT et notamment les badges ; 
 

Considérant le projet de convention de partenariat proposé par le CAUE qui permet l’achat de 800 badges 
pour un montant de 321€ TTC ; 
 

Le Maire demande donc au Conseil Municipal de l’autoriser à signer la convention de partenariat 
MATERIEL ci-annexée avec le CAUE et Commentry-Montmarault-Néris Communauté. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise, à l’unanimité, le Maire à signer la convention ci-
annexée et ses éventuels avenants. 
 
 

D2023-11-28-09 – Travaux et aménagement 

Convention d'assistance à maîtrise d'ouvrage avec l'ATDA - mission assistance pour l'étude de maîtrise 
d'œuvre 

 
 Considérant l’adhésion annuelle de la commune aux missions de base de l’Agence Technique 
Départementale de l’Allier (ATDA) ; 
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 Considérant la possibilité pour les communes adhérentes de solliciter l’ATDA dans le cadre d’une mission 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage : de l’élaboration d’un préprogramme pour la consultation d’un maître 
d’œuvre à l’analyse des candidatures et des offres ; 
 
 Considérant la demande de la commune à l’ATDA d’élaborer le dossier de consultation de maîtrise 
d’œuvre des travaux d’aménagement du parvis de l’église, travaux prévus dans le cadre de la convention Petites 
Villes de Demain et Revitalisation Centre-Ville Centre-Bourg ;  
 
 Considérant que cette prestation est réalisée à titre gratuit au regard de l’adhésion de la commune à 
l’ATDA ; 
 

 Le Maire propose donc au Conseil Municipal de l’autoriser à signer, avec l’ATDA, la convention 
d'assistance à maîtrise d'ouvrage ci-annexée et les éventuels avenants. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise, à l’unanimité, le Maire à signer la convention ci-

annexée et ses éventuels avenants. 
 
 

D2023-11-28-10 – Ressources Humaines 

Convention de mise à disposition du service des sports de la commune à Commentry-Montmarault-
Néris Communauté 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 
 Considérant le souci de mutualisation des ressources humaines et de bonne administration des services 
dont font preuve la commune et Commentry-Montmarault-Néris Communauté ; 
 
 Considérant la possibilité pour les ETAPS d’intervenir auprès des enfants de l’ALSH de Cosne pour 
dispenser des activités en lien avec le sport et la piscine municipal de Clairval ; 
 
 Considérant la mise à disposition du service des sports de la commune à Commentry-Montmarault-Néris 
Communauté à compter du 20 novembre 2023, pour une durée d’un an renouvelable deux fois, à titre gracieux ; 

 
Le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à signer la convention ci-annexée au bénéfice de 

Commentry-Montmarault-Néris Communauté. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise, à l’unanimité, le Maire à signer la convention ci-
annexée et ses éventuels avenants. 
 
 

D2023-11-28-11 – Ressources Humaines 

Renouvellement d'un poste dans le cadre du dispositif Contrat Unique d'Insertion - Parcours Emploi 
Compétences (PEC) 

 
Vu les délibérations du 9 avril 2021 et du 19 décembre 2022 relatives au poste créé dans le cadre du 

dispositif Contrat Unique d'Insertion - Parcours Emploi Compétences (PEC) ; 
 
Considérant l’emploi aidé type « parcours emploi compétences » (PEC), créé depuis le 1er mai 2021 et 

financé par l’État à hauteur de 80% ; 
 
Considérant la nécessité de garantir la continuité des services publics engagés par la Commune ; 
 
Considérant la possibilité de renouveler ce contrat pour une durée de 1 an ; 
 
Considérant le nouveau taux de financement de l’État à hauteur de 45% sur la durée du contrat ; 
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Considérant que la prescription du PEC est placée sous la responsabilité de la structure Cap Emploi pour 
le compte de l’Etat ; 
 

Considérant que, comme initialement, le poste concerné est à temps non complet, à hauteur de 26 heures 
hebdomadaires, principalement aux services techniques ; 

 
Considérant que des heures complémentaires pourront tout de même être sollicitées par le Maire pour les 

besoins des services ; 
 

Considérant que la rémunération sera fixée sur la base minimale du SMIC horaire ; 
 

Le Maire propose au Conseil Municipal de : 
- renouveler ce poste au sein des services municipaux dans le cadre du dispositif « parcours emploi 

compétences », 
- l’autoriser à signer la convention à intervenir avec l’Etat, 
- l’autoriser à signer le contrat de travail à durée déterminée, à compter du 1er novembre 2023, pour une 

durée de 1 an, étant précisé que ce contrat pourra être renouvelé, sous réserve du renouvellement 
préalable de la convention passée avec l’Etat, 

- l’autoriser à mettre en œuvre l’ensemble des démarches nécessaires avec Cap Emploi pour ce 
recrutement, 

- l’autoriser à signer un éventuel renouvellement de contrat uniquement si le taux de financement de 
l’Etat reste le même ou est supérieur. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, ces propositions. 

 
 

D2023-11-28-12 – Finances 

Contrat de dépôt et de gestion totale d'appareils de distributeurs automatiques de boissons et de 
denrées alimentaires pour la piscine de Clairval à compter du 1er janvier 2024 

 
 Considérant la présence à la piscine municipale de Clairval d’un distributeur de boissons et denrées 
alimentaires géré en régie par la commune ; 
 
 Considérant le coût et la gestion que cela représente pour les services ; 
 
 Considérant la possibilité de faire intervenir une entreprise pour assurer ce service à compter du 1er janvier 
2024 ; 
 
 Considérant donc la vente du distributeur actuel présent à la piscine à la société Ambiance Café pour un 
montant de 600€ ; 
 
 Considérant que la société Ambiance Café se chargera d’entretenir, réparer le matériel et de le 
réapprovisionner ; 
 
 Considérant que le contrat est conclu pour une durée de 4 ans, renouvelable une fois pour atteindre 8 ans 
maximum ; 
 
 Considérant que la société paiera à la commune une redevance de 0,03€ par article vendu ; 
  

Le Maire propose donc au Conseil Municipal de l’autoriser à signer le contrat de dépôt et de gestion ci-
annexé avec la société Ambiance Café. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise, à l’unanimité, le Maire à signer le contrat ci-annexé 
et ses éventuels avenants. 
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D2023-11-28-13 – Finances 

Mise en place de la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2024 
 

Vu l’avis favorable du comptable, 
 
1 - Rappel du contexte réglementaire et institutionnel 
 

En application de l'article 106 Ill de la loi n °2015-9941 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République (NOTRe), les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent, 
par délibération de l'assemblée délibérante, choisir d'adopter le cadre fixant les règles budgétaires et 
comptables M57 applicables aux métropoles. 
 

Cette instruction, qui est la plus récente, la plus avancée en termes d'exigences comptables et la plus 
complète, résulte d'une concertation étroite intervenue entre la Direction générale des collectivités locales 
(DGCL), la Direction générale des finances publiques (DGFIP), les associations d'élus et les acteurs locaux. 
Destinée à être généralisée, la M57 deviendra le référentiel de droit commun de toutes les collectivités locales 
d'ici au 1er janvier 2024. 
 

Reprenant sur le plan budgétaire les principes communs aux trois référentiels M14 (Communes et 
Etablissements publics de coopération intercommunale), M52 (Départements) et M71 (Régions), elle a été 
conçue pour retracer l'ensemble des compétences exercées par les collectivités territoriales. Le budget M57 est 
ainsi voté soit par nature, soit par fonction. 
 

Le référentiel budgétaire et comptable M57 étend en outre à toutes les collectivités les règles budgétaires 
assouplies dont bénéficient déjà les Régions, offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires. 
Par ailleurs, une faculté est donnée à l'organe délibérant de déléguer à l'exécutif la possibilité de procéder, dans 
la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections, à des mouvements de crédits de chapitre à 
chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Ces mouvements font alors l'objet d'une 
communication à l'assemblée au plus proche conseil suivant cette décision. 
 

Compte tenu de ce contexte réglementaire et de l'optimisation de gestion qu'elle introduit, il est proposé 
d'adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable et l'application de la M57, pour le 
Budget Principal, à compter du 1er janvier 2024. 
 
2 - Application de la fongibilité des crédits 
 

L'instruction comptable et budgétaire M57 permet de disposer de plus de souplesse budgétaire puisqu'elle 
autorise le conseil municipal à déléguer au maire la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de 
chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5% du 
montant des dépenses réelles de chacune des sections (article L. 5217-10-6 du CGCT). Dans ce cas, le maire 
informe l'assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche séance. 
 
3 - Fixation du mode de gestion des amortissements en M57 
 

La mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2024 implique de fixer 
le mode de gestion des amortissements des immobilisations. 
Pour les collectivités de moins de 3500 habitants, il n’y a pas d’obligation de procéder à l’amortissement des 
immobilisations à l’exception des subventions d’équipement versées ainsi que des frais d’études s’ils ne sont 
pas suivis de réalisations. 
 
La nomenclature M57 pose le principe de l'amortissement d'une immobilisation au prorata temporis. 
 

Ceci étant exposé, le Maire propose au Conseil Municipal, de bien vouloir : 
- adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable de la M57, pour le Budget 

Principal de la commune de Cosne-d’Allier, à compter du 1er janvier 2024, 
- conserver un vote par nature et par chapitre globalisé à compter du 1er janvier 2024, 
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- l’autoriser à procéder, à compter du 1er janvier 2024, à des mouvements de crédits de chapitre à 
chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, et ce, dans la limite de 7,5% des dépenses 
réelles de chacune des sections, 

- calculer l'amortissement des subventions d’équipement versées au prorata temporis et des frais 
d’études non suivis de réalisation, 

- l’autoriser, ou son représentant délégué, à signer tout document permettant l'application de la présente 
délibération. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, ces propositions. 
 
 

D2023-11-28-14 – Finances 

Décision modificative n°2 
 

Considérant l’avis favorable de la commission des finances du 13 novembre 2023 ; 
 

Considérant le point réalisé sur le niveau de dépenses et de recettes par chapitre, le Maire propose au 
Conseil Municipal de réajuster certains comptes de la manière suivante : 

 
 

Dépenses d’investissement    
Compte Opération Nature BP DM2 Total 
2031 HO Frais d’études 7 800,00 20 000,00 27 800,00 
2031 253 Frais d’études 20 000,00 -20 000,00 0,00 
2041582 HO Bâtiments et installations 18 000,00 -1 000,00 17 000,00 

  Total chapitre 20 18 000,00 -1 000,00 17 000,00 
2115 HO Terrains bâtis 0,00 8 000,00 8 000,00 
21318 HO Autres bâtiments publics 95 000,00 -2 736,44 92 263,56 
2138 253 Autres constructions 10 000,00 -10 000,00 0,00 
2183 HO Matériel de bureau et informatique 2 501,00 -1 078,60 1 422,40 

  Total chapitre 21 107 501,00 -5 815,04 101 685,96 
2313 271 Constructions 236 693,00 6 815,04 243 508,04 

  Total chapitre 23 236 693,00 6 815,04 243 508,04 
Totaux   Dépenses d’Investissement 389 994,00 0,00 389 994,00 
      
Totaux  Dépenses d’investissements 2023 1 079 283,42 0,00 1 079 283,42 
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Dépenses de fonctionnement 

   

Compte Nature BP DM2 Total 
60611 Eau et assainissement 34 000,00 1 009,45 35 009,45 
60633 Fournitures de voirie 1 000,00 608,34 1 608,34 

 Total chapitre 60 35 000,00 1 617,79 36 617,79 
615221 Bâtiments publics 20 000,00 10 000,00 30 000,00 
615228 Autres bâtiments 40 000,00 -22 200,75 17 799,25 
615231 Voiries 2 000,00 3 670,24 5 670,24 

 Total chapitre 61 62 000,00 -8 530,51 53 469,49 
6283 Frais de nettoyage des locaux 2 600,00 -900,80 1 699,20 

 Total chapitre 62 2 600,00 -900,80 1 699,20 
63512 Taxes foncières 23 500,00 -227,00 23 273,00 
63513 Autres impôts locaux 400,00 395,00 795,00 

 Total chapitre 63 23 900,00 168,00 24 068,00 
739223 Fonds de péréquation ressources communales 30 000,00 -2 674,00 27 326,00 

 Total chapitre 73 30 000,00 -2 674,00 27 326,00 
6512 Droits d'utilisation - informatique en nuage 250,00 1 448,00 1 698,00 
6541 Créances admises en non-valeur 5 000,00 -1 032,52 3 967,48 
6542 Créances éteintes 5 000,00 -5 000,00 0,00 
65548 Autres contributions 264 078,00 -35 000,00 229 078,00 

6574 Sub. de fonctionnement aux associations 16 204,34 -1 000,00 15 204,34 
 Total chapitre 65 290 532,34 -40 584,52 249 947,82 

6615 Intérêts des comptes courants et de dépôts 1 500,00 3 811,36 5 311,36 
 Total chapitre 66 1 500,00 3 811,36 5 311,36 

673 Titres annulés 5 000,00 -4 395,00 605,00 
 Total chapitre 67 5 000,00 -4 395,00 605,00 

Totaux Dépenses de fonctionnement 450 532,34 -51 487,68 399 044,66 
Totaux Dépenses de fonctionnement sur le BP 2023 2 900 509,68 -51 487,68 2 849 022,00 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, cette proposition. 
 
 

 

Informations diverses 

 
Alain PATUREAU remercie l’ensemble des bénévoles du Téléthon qui s’est déroulé le 19 novembre 

dernier. Les différentes activités ont rassemblé environ 300 personnes et 120 repas ont été servis.  
 

La séance est levée à 21h25. 
 
 
Fait à Cosne-d’Allier, le 
 
 
Le Maire,              La secrétaire, 
Marie CARRÉ             Nicole MALOCHET 

 
 
 
Recettes de fonctionnement 

   

Compte Nature BP DM2 Total 
70311 Concession dans les cimetières 2 500,00 1 266,66 3 766,66 

 Total chapitre 70 2 500,00 1 266,66 3 766,66 
73223 Fonds de péréquation ressources communales 45 000,00 -1 925,00 43 075,00 

7381 Taxe additionnelle aux droits de mutation 20 000,00 16 974,58 36 974,58 
 Total chapitre 73 65 000,00     15 049,58         80 049,58 

742 Dotations aux élus locaux 0,00 293,00 293,00 
74748 Autres communes 8 200,00 2 950,00 11 150,00 
7488 Autres attributions et participations 67 000,00 -65 000,00 2 000,00 

 Total chapitre 74 75 200,00   -61 757,00      13 443,00  
752 Revenus des immeubles 167 700,00 -  4 000,00    163 700,00  
 Total chapitre 75 167 700,00 -  4 000,00    163 700,00  
7718 Autres produits exceptionnels sur op de gestion 500,00     1 200,00        1 700,00  
773 Mandats annulés -     5 244,26        5 244,26  
7788 Produits exceptionnels divers 14 000,00 -  8 491,18        5 508,82  
 Total chapitre 77 14 500,00 -  2 046,92      12 453,08  
Totaux Recettes de fonctionnement   324 900,00  -51 487,68     273 412,32  
Totaux Recettes de fonctionnement sur le BP 2023 2 900 509,68 -51 487,68 2 849 022,00 


